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PRÉSENTÉ 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


AU  NOM  DÜ  CoMIxi 

D’AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE, 

Tant  Jiir  la  Jitppression  des  Chambres  du 
Commerce  ^ des  Infpecteurs  des  Manu- 
Jactiires  ^ & de  toute  V Admtinistration 
actuelle  du  commerce  ^ que  fur  les  moyens 
d^organijer  les  hureauæ  relatifs  au  com- 
merce ^ fafant  partie  du  départeiiient 
du  Ministre  de  ^intérieur. 
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Messieurs, 

Le  commerce  a fixç  particulièrement  votre  attention  • 
yous  avez  prolcrit  les  privilèges  qui  le  tyrannifoient  • 
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TOUS  lui  avez  accordé  des  encouragemens  ; vous  avez 
fait  difparoître  les  obftacles  qui  rembarrafToient  dans  fa 
marche  *,  vous  avez  fait  des  lois  pou  le  protéger  &c  pour 
le  défendre  contre  l’indullrie  étrangère  ; vous  lui  avez 
donné  des  juges.  Vous  avez  fait  pour  la  marine  des  dif- 
pof  rions  qui  âirurent  à la  navigation  nationale  , les  plus 
grands  avantages  ; vous  avez  pris  des  mefures  pour  facili- 
ter , alfirer  & accél  rer  les  t>  anfports.  Par  votre  décret 
fur  les  inventions  , vous  avez  appelé  toutes  les  reifjiirces 
au  fecours  des  fabriques  & des  arts  ^ vous  venez  d’aflu- 
cer  à la  Nation  la  iouilTance  prefque  excluf  ve  du  com- 
«merce  du  Levant  5 vous  avez  établi,  dans  la  Méditéran- 
tiée,  un  marché  pour  le  commerce  imiverfel.  Il  ne  vo^s 
relie  que  bien  peu  de  chofes  à faire  pour  compléter  la 
4égillaiion  commerciale , 5c  pour  mettre  dans  la  plus  par- 
faite hacmonie  , les  intérêts  des  habitans  de  l’Empire  , 5c 
leurs  rapports  avec  les  Etrangers. 

Il  s’agit  aujourd’hui  de  faire  difparoître  les  limulacres 
des  anciens  établiliemens  qui  formoient  radminiUration 
du  commerce  , 5c  de  déterminer  , dans  l’ordre  aéluel  des 
chofes,  les  moyens  de  maintenir  vos  principes,  de  faire 
exécuter  vos  décrets , 5c  de  préparer , pour  les  légiflatures 
qui  vous  fuccéderonc , les  matériaux  nécelTaires  pour  te- 
nir , dans  le  meilleur  état , cette  partie  elTentielie  de  l’éco- 
nomie publique. 

Le  commerce  ell  l’agent  de  l’agriculture  , de  l’induf- 
trie  5 de  la  navigation  5c  de  toutes  les  confommations. 
Son  inHuence  ell  univerfelle  ; il  embrafe  les  intérêts  de 
roLis  les  hommes  ^ 5c  dans  i’oppofîtion  naturelle  des  inté- 
rêts partiels , fa  direélion  exige  des  combinaifons  qui  ra- 
mènent toutes  fes  fpéculations  au  même  but,  a la  félicité 
5c  à profpérité  publique.  Sa  mobilité  eH  incalculable  j les 
vari  itions  que  la  natiire  fait  éprouver  au  globe  , les  modes, 
les  goûts  , les  découvertes  les  inventions  , les  pallions , 
les  rivalités  5 la  politique , l’ambition  , les  dilTenfions 
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ehangenc  conrwiuellement  fon  cours  , il  a bcfoin  d’une 
atrendon  confiante  , de  calculs  prompts , de  fjcours  adlifs 
5c  d’une  protedion  puifTante. 

C’efl  fous  ces  difîérens  points-de-vue  que  l’avoit  con- 
ficléré  Colbert.  Pour  connoitre  les  befoins  ôc  les  intérêts 
partiels , il  inflitua  les  chambres  du  commerce  , pour  faifir 
leur  enfemble,  il  créa  le  confeil  du  commerce  ; pour  foi- 
gner  ôc  conferver  les  premiers  germes  d’une  induflrie 
naiffante  , il  établit  les  Infpecleurs  des  manuFaclures. 
Toutes  ces  inftltutions  qui  prodoifircRt , dans  leur  prin- 
cipe , des  edets  utiles , ôc  qui  dans  des  temps  poftérieurs, 
malgré  les  viciffitiides  des  difpofitions  règlementaires , 
procurèrent  toujours  quelque  bien  , Sc  empêchèrent  au 
moins  la  maffe  des  maux  de  s’accroître , ne  peuvent  plus 
fubfifler  aujourd’hui  fous  aucuns  rapporrs. 

L’exiflence  des  chambres  de  commerce  blelTe  mainte- 
nant les  principes  de  la  Conflitution  qui  a profait  les 
corporations;  il  faut  donc  anéantir  ces  admiDiftrations 
particulières  , pour  les  faire  rentrer  dans  l’adminiflratioii 
générale  ; d’ailleurs  , tout  le  bien  qu’elles  pou  voient  faire 
pourra  s’opérer  d’une  manière  plus  efficace  par  la  faculté 
accordée  à tous  les  Citoyeus , foit  négocisns  ou  autres,  de 
fe  réunir  en  afîemblées  , en  cbfervant  les  formes  conf- 
titiitionneiles  5 pour  yd'libcrer  & conftatér  leur  vœu  fur 
l’amélioration  de  quelques  branches  d’une  induftrie  lo- 
cale 5 OU  d’une  utihté  générale  pour  la  France. 

Quant  aux  înfpeéleurs  des  manufaèliires , ils  furenc 
fans  doute  néceffaires  dans  un  temps  où  le,  petit  nombre 
étoit  initié  dans  le  fecret  des  arcs  utiles  ; mais  aujourd’hui 
que  les  combinaifons  du  travail  Ce  modifient  fous  toutes 
fortes  de  forme  , mijourd’hui  que  le  génie  inventif  anime 
les  Citoyens  laborieux  de  routes  les  cia  (Tes  , ce  feroiu 
metme  des  bornes  à leurs  efforts , ce  feroit  même  retar- 
der leurs  fuccès  que  de  tenir  rindufide  paralyfée  fous  la 
furveiliance  inquifitoriaie  des  agens  des  manufaélures, 
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Enfin  les  Minlfires  ne  font  plus  légifiateiirs,. , il  n’y  a 
plus  de  Gonfeil  d’adminillratlon  , conféquemment  il  ne 
doit  plus  exifter  de  bureau  de  commerce  , d’intendant  de 
comme.ee,  de  Directeur-général  du  commerce  & des 
manufaâ:  lires. 

En  même  temps , Mefiieurs , que  vous  prononcerez 
la  fiipprefiion  de  tous  ces  établiiTemens  qui  avoient  été 
cr^és  pour  protéger  donner  de  l’aétion  au  commerce , 
& qui  font  vicieux  , foit  par  leurs  abus , foit  par  leurs 
principes,  vous  fendrez,  fans  doute,  la  nécellité  de 
conferver  aux  Agriculteurs , aux  Manufacturiers  Ôc  autres 
Promoteurs  de  toute  nature  d’induftrie  , les  moyens  de 
faire  entendre  efficacement  leurs  repréfentitions , de  dé- 
couvrir utilement  les  maux,  d’indiquer  avec  fruit  les 
efpérances , de  réclamer  avec  fuccès  les  fecours  néceffiaires 
ï contre  les  intérêts  privés , Sc  les  entre- 

ir  une  tâche  auffi  importante , vous  avez 
quelques  difpofitions  générales  à prendre , & elles  font 
d’autant  plus  indifpenlables , que  par  vos  décrets  vous 
avez  confié  l’adminirtration  du  commerce  â diverfes  por- 
tions du  pouvoir  exécutif  j vous  avez  départi  au  Mlniltre 
des  contributions  publiques , l’impôt  fur  le  commerce  j à 
celui  de  la  marine  , le  mouvement  du  commerce  mari- 
time • Sc  à celui  des  affaires  étrangères , toutes  les  tran- 
facdons  commerciales  avec  l’Etranger.  Si  vous  ne  réunif- 
iiez pas  tous  ces  refiorts  dans  un  centre  , fi  vous  n’en 
compofiez  pas  un  tout , vous  vous  expoferiez  â les  voir 
agir  en  fens  contraire  , fe  mouvoir  dans  des  fphères  diffé- 
rentes , chercher  des  réfultats  oppofés  ^ apporter  une 
forte  de  confufion  dans  des  opérations  qui  exigent  la  plus 
grande  harmonie  , & la  plus  parfaite  unité  , & induire 
eu  erreur  des  Légiilateurs  que  des  poinrs-de-vue  ifolés 
peuvent  égarer. 

En  confier  m Miniffre  de  Fintérieur  le  commerçi 


pour  fe  défendn 
prifes  étrangères 
Afin  de  remo! 
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êeneRAl  du  royaume  vous  avez  établi  im  centre  où 
doivent  aboutir  les  pétitions  des  Citoyens , & les  obfer- 
vations  des  Corps  adminiftratifs  fur  toutes  les  parties  de 
notre  commerce  ; vous  avez  en  quelque  forte  pofé  une 
fentinclle  vigilante,  qui,  en  embrairant  d’un  coup-d’œil 3 
toutes  les  branches  multipliées  de  l’mdadrie  Irançoife  , 
Veillera  à tous  les  infcans  fur  ces  fources  de  la  proipérité 
d’un  grand  Empire, 

Vous  devez  donc  s Pvddrieurs  , donner  à ce  Miiiidre  , 
les  moyens  de  féconder  vos  vues  pour  la  proipérité  de 
l’Etat.  Il  ed  impoilible  que  dans  la  fphère  d’aâivité  où 
vous  l’avez  placé,  il  puifie  fe  livrer  feu l , aux  difcufîions 
multipliées  qu’entraiiieront  les  pétitions  fur  le  commerce, 
avant  qu’eües  foient  loiimifes  à votre  décifion.  Il  faut 
indifpcnfabiement  a ce  Miniftre  , des  coopérateors  labo- 
rieux , doués  de  connoillances  étendues  dans  ces  matières  ^ 
de  ces  hommes , comme  dit  T Auteur  profond  du  livre 
fur  là  richejfe  des  Nations  j dont  roccupanoii  eft  de 
55  tout  obferver , oc  qui  dès-lors  deviennent  capables  de 
35  combiner  les  puiirances  des  objets  les  plus  divers  , & 
>5  les  plus  éloignés  55  i 

Toutes  ces  confidérations  font  aTez  pui (Tantes  peur 
Vous  déterminer  à donner  au  Miniftre  de  riuLérieur  , les 
moyens  d’organifer  convenablement  fon  bureau  de  cor- 
refpondance  Ôc  de  furveiliance  centrale  du  commerce , 
qui  natureilement  fera  divifé  en  plulieurs  fciftions , dont 
i’iine  fe  rapportera , foit  à 1 exécution  de  vos  décrets 
foit  aux  difcuftions  préparatoires  à la  décifion  de  toutes 
les  qiieftlons  de  commerce  , & l’autre  feélion  concernera 
le  dépôt  des  fenfeignemens  commerciaux  Ôc  pofidfs  raf- 
fembiés  de  tome  part. 

Ce  dernier  étabihTement  étant  d’une  importance  ma- 
jeure , puifqu’il  fera  le  foyer  des  lumières  fur  le  com- 
merce, qui  rendront  les  difciiffions  friiéfiieiifes  , fa  dé- 
penfe  ayant  été  iufqa’â  préfent  trop  confidérable  , &c  fon 
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utilité  étant  demeurée  circonfcrlte  dans  des  bornes  fort'" 
étroites , votre  Comité  d’agriculture  Ôc  de  commerce  croit 
devoir  vous  indiquer  fur  quelles  bafes  principalés  portera  fa 
régénération. 

Le  bureau  de  la  balance  du  commerce  dont  il  eft  ici 
qiiedion  , fut  créé  en  1713,  à l’imitation  d’un  femblable 
établiirement  qui  exiftoit  en  Angleterre  dès  le  liècle  der- 
nier. Ce  bureau  fut  régénéré  en  1781  , ôc  reçut  depuis 
une  telle  extendon  , que  le  nombre  des  Commis  3 d’abord 
de  huit  5 fut  enfuite  porté  à feize , fa  confiftance  aétuelle 
eft  de  vingt-iix  perfonnes  ; & malgré  ce  gra.nd  nombre 
de  coopérateurs  , le  travail  y eft  toujours  arriéré  : car  fur 
neuf  années  entièrement  écoulées  depuis  fa  régénération , 
on  n’y  a terminé  les  tableaux  généraux  du  commerce  , 
que  de  cinq  années  : ceux  mêmes  de  l’année  1789  n’ont 
été  remis  qu’à  la  fin  d’août  dernier , à votre  Comité  d’agri- 
ciilture-&  de  commerce  * ils  ont  fervi  de  bafes  au  tableau 
qu’il  vous  a préfenté  fur  la  fitiiation  de  notre  commerce 
pendant  la  révolution  * tableau  qui  a été  formé  d’après 
les  connoiflances  pofitives  fur  les  importations  & les  ex- 
portations 5 raftemblées  dans  ce  bureau , & principalement 
extraites  des  regiftres  des  Douanes  frontières , Ôc  d’autres 
pièces  également  authentiques  tirées  des  dépôts  publics. 

Cependant  il  exifte  un  vice  radical  dans  le  mécanifme. 
de  cet  établilTement  , c’eft  la  lenteur  des  opérations.  Il 
fuftit  pour  le  prouver,  de  partir  d’une  idée  fimple.  Les 
op:  rations  de  la  balance  du  commerce  font  à l’égard  de  la 
Nation  ce  qu’eft  peur  un  Négociant , son  grand  livre 
ou  SON  BILAN  , qul  lui  préLnte  la  fituatioii  de  fes  affaires 
à des  époques  les  plus  rapprochées.  Le  premier  point  à 
exiger,  la  condition  même  indiipenfable  , eft  donc  la  cé- 
lérité dans  les  travaux.  En  effet , le  Corps  iégillacif  s’af- 
femblant  chaque  année  au  mois  de  mai , il  faut  que  le 
réfultats  généraux  foient  terminés  de  manière  que  le 
Miiiiftre  de  rintérieur , après  les  avoir  examinés  j puiffe 
\ 
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dans  le  courant  du  mois  de  juin  , préfente r a l’AfTemblée 
nationale , le  tableau  complet  3c  raifonné  des  différentes 
parties  de  rinduflrie  françoife. 

Toutes  les  connoilfances  pofitives  arriveront  dans  le 
nouveau  bureau  des  archives  du  commerce  , en  obtenant 
du  département  des  contributions  publiques  , l’extrait 
périodique  des  journaux  des  Douanes  5 du  département 
de  la  marine , les  élérnens  des  tableaux  des  pêches , ôc 
des  états  de  la  navigation  marchande  ; du  département 
des  affaires  étrangères  , les  inflruétions  qui  y feront  reçues 
de  la  part  des  Ambaffadeurs.,  envoyés  ou  confiils  de  la 
Nation  auprès  des  Puiffances  étrangères  ou  dans  nos 
Colonies , 3c  c.  Le  Mini  dre  de  l’intérieur  de  fon  coté 
réunira  aux  archives  , par  le  fecoiirs  des  direéloires  de 
diftriét  Sc  de  département,  les  tableaux  c’rcondanciés 
de  la  nature  ôc  de  l’étendue  des  récoltes  3c  des  fabri- 
cations de  chaque  partie  du  royaume.  La  réunion  de  ces 
élérnens  dans  un  même  centre  où  ils  feront  claffés  3c 
combinés,  fera  d’une  utilité  marquée  pour  tous  les  Mi- 
niftres  comme  pour  les  Légiüateurs , les  Adminiftra- 
teurs  , les  propriétaires  fpéculateurs , 3c  les  Ecrivains  en 
économie  politique.  La  dénomination  exprcfiive  : archives 
du  commerce , fubftituée  à celle  abflraite  balance  du  com-- 
merce  , leur  rappellera  à tous  les  moyens  , qu’offre  cet  éta- 
bliffement  par  la  connoilfance  des  faits , de  donner  de 
l’évidence  aux  principes , 3c  d’alfurer  les  fpéculations  par 
les  leçons  de  l’expérience. 

Enfin  la  dépenfe  des  archives  du  commerce , qui  ; 
dans  l’état  aétuel , s’élève  à 1 07  mille  livres  , n’excèdera 
pas  70  mille  livres  en  y comprenant  les  frais  de  bureau  , 
d’imprefïion  3c  de  papeterie  \ ce  qui  offre  une  économie 
de  37  mille  livres  far  ce  feul  article. 

Mais  toutes  les  fiippreffions , Meffieurs  , qui  vous  font 
propofées  aujourd’hui , forment  un  chapitre  d’économie 
vraiment  important  3 car  toutes  les  dépenfes  a la  charge 


cîu  Tréfor  public  , & relatives  à rancîentie  admiiiîftratîoîî 
du  commeirce  , s’élèvent  à 4 5 8 mille  livres,  tandis  que 
les  frais  d’organifation  des  bureaux  du  Miniflre  de  l’in- 
térieur pour  cette  partie , ôc  dont  vos  Comités  vous  dé- 
montrent la  nécellité  , ne  montera  pas  à plus  de  150 
mille  livres.  Vous  obtiendrez  donc  par  le  réfultat 
de  toutes  ces  difpolitions , une  économie  effeélive  de  303 
mille  livres.  On  peut  eftimer  à une  lemblable  fomme  , 
tant  les  appointemens  des  Négocians  Députés  payés  par 
les  Chambres  de  commerce  , que  les  frais  quelles occa^ 
fionnoient  3 ôc  enfin  les  d$>^ts  de  marque  qui  étoient  im^ 
pofés  fur  tous  les  objets  manufaéliirés  : & li  l’on  objeéi'oit 
que  c’étoir  les  produits  de  ces  diveifes  charges  qui  fournil’-^ 
foient  en  majeure  partie  aux  dépenfes  que  votre  Comité 
vous  propofe  de  lupprimer , & que  parconféquent  ces 
fuppreffions  ne  font  pas  la  totalité  une  économie  pour  le 
Tréfor  public  • il  n’en  réfulre  pas  moins  que  le  peuple  fe 
trouvera  moins  chargé  de  600  mille  livres  qu’il  ne 
fétoit  5 foit  diredement , foie  indireclement,  dans  l’ancien 
fyftème  cl’adminiftration  du  commerce. 

Pour  opérer  en  même  temps  tous  ces  avantages,  vos 
Comités  réunis  ont  l’honneur  de  foumettre  â votre  diD 
cuilîon , le  projet  de  décret  fuivant 
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PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  la  fupprejjion  des  Chambres  de  Commerce  ^ & des 
Infpecieurs  des  manufaclures  j 6"  de  toute  d Adminif-^ 
tratïon  du  commerce, 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  par  fon  Comité  d’agriculture  & de  commerce , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

- 

Toutes  les  chambres  de  afTemblées  de  commerce  qui 
exiftent  dans  le  royaume  , fous  quelque  titre  & dénomi- 
;iation  quelles  aient  été  créées  ou  formées , font  fuppri- 
mées  5 à compter  de  la  publication  du  préfent  décret. 
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Il  fera  procédé  de  fuite  , par  les  direétoires  des  dif- 
triéfs  des  lieux  oii  font  établies  lefdites  chambres , & à la 
diligence  des  diredoires  de  dépa.rtemens , à finventaire 
des  effets  & regiffres , titres  & papiers  appartenans  aux-» 
dites  chambres  5 * lefquels  feront  dépofés  au  diredoire  de 
diilrid  dans  lequel  fe  trouve  chaque  chambre.  Î1  fera 
également  drefTé  par  ledit  diredoire  , des  états  des  dettes 
adives  6c  paflives  defdites  chambres , ainfi  que  de  leurs 
charges  ce  de  leurs  recettes  & dépenfes , lefquels  inven- 
taires & états  feront  envoyées  par  les  diredoires  dediftrids  , 
aux  ditedoires  des  départemens  ^ qui  les  adrelTeront,  avec 
leurs  obfervations  3 au  Corps  légiflatif,  pour  y être  ftatué 
défînirivement. 
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I I V. 

Les  Adminiftrateurs  defdites  chambres  de  commerce, 
rendront;  les  comptes  de  leurs  recettes  & de  leurs  dé- 
pe\fes5  pardevant  les  direâroires  de  diftrkls  des  Ueux 
où  elles  lont  établies , dans  les  formes  décrétées  par  l’Af- 
fembJée  nationale , pour  la  reddition  des  comptes  des 
Tréforiers  6c  Comptables. 

I V. 

Toutes  les  villes  de  commerce  pourront  faire  parvenir 
au  Miniftre  de  l’intérieur , par  la  voie  des  din  étoires  de 
leurs  départemens , leurs  vues  fur  les  moyens  les  plus 
Convenables  de  ralTembler  les  inftru fiions  , mémoires  & 
obfervarions  propres  à éclairer  le  Corps  legillatif  fui  leurs 
inrérêrs  locaux  , ât  fur  ramélioration  des  ditîérenres  bran- 
ches^ de  leur  induftrie  & de  leur  commerce. 

V. 

Les  bureaux  établis  pour  la  vibre  Sc  marque  des  étoffes 5 
toiles  & toileries  , font  fopprimés,  ainfi  que  lefdites  vi- 
ntes  àc  marques.  Les  commiflions  données  aux  pr  p fés 
cllargés  du  fervice  defdits  bureaux,  amG  qu’aux  înfpec- 
teiirs  & Lhrefleurs  généraux  du  commerce  de  des  manu- 
faébures  ; Infpeéleurs  ambulans  & particuliers  , aux  fous- 
înfpeéteurs  ôc  Elèves  des  manufaélures , font  révoquées. 

■ VL 

Le  bureau  créé  à Paris , pour  l’adminiffration  du 
commerce  & des  manufaélures , par  le  règlemiCnt  du  2 
février  1788  , ainfi  que  le  bureau  de  la  balan^^e  du  corn- 
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merce  , font  également  fappnmés  ; ôc  toutes  les  com- 
miÆons  ^lonnées  aux  perfonnes  qui  compofent  lefdits 
bureaux  , font  révoquées. 

V I I. 

Les  traitemens  Sc  appointemens  attachés  aux  com- 
millîons  tui  emplois  fupprimés  par  les  articles  V & VI, 
ne  feront  payés  que  jufqu’au  premier  janvier  prochain, 
fauf  à être  accordé  des  retraites  ou  fecours  a celles  des 
perfonnes  fupprimées  qui  en  font  fufceptibles  par  la  na- 
ture ôc  la  durée  de  leurs  fervices , conformément  à la  loi 
du  13  août  175)05  ôc  à celle  du  51  juillet  dernier. 

VIII. 

La  police  des  manufactures  fera  confiée  aux  Muni- 
cipalités pour  y maintenir  , comme  par  le  paiTé  , le  bon 
ordre  ôc  la  bonne-foi. 

I X. 

Le  Miniftre  de  l’intérieur  eft  autorlfé  à organifer  con- 
venablement les  bureaux  relatifs  au  commePvCE  général  , 
mais  de  manière  que  la  totalité  des  dépenfes  ne  puifle 
pas  excéder  annuellement  , 150  mille  livres  ^ dont  le 
Miniftre  mettra  les  états  de  diftnbudon  fous  les  yeux 
du  Corps  légiflatif.  L’une  des  feétions  de  ces  bureaux 
remplacera  celui  de  la  balance  du  commerce  , & formera 
un  dépôt  central  des  connoiftances  commerciales  5 fous  le 
dtre  d'archives  du  commerce, 

X. 

Les  Miniftres  des  contributions  publiques , de  la  irsa- 
tine  ôc  des  affaires  étrangères , feront  remettre  baireau 
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defdîtes  archives  du  commerce  , tous  îes  dGCiimens  com^ 
merciaux  dont  les  agens  qui  refTordlTent  à leurs  dépar- 
temens , feront  dépofitaires , ainfi  que  ceux  qui  doivent 
leur  être  tranfmis  d’office  , par  les  Ambairadeurs , envoyés 
ou  confuls  de  la  Nation  françoife  auprès  des  Puiirancos 
étrangères  ou  dans  nos  Colonies. 

X L 

Les  régilïèurs  nationaux  des  Douanes,  les  Diredeuts 
& autres  prépofés  de  cette  régie  , concourront  à la  for- 
mation & à l’envoi  des  états  deftinés  pour  les  archives 
du  commerce  , en  fe  conformant  à cet  égard , aux  inf- 
trudions  qui  feront  adreffées  aux  RégilTeurs  par  le  Mi- 
niftre  de  l’intérieur. 

XII. 

Les  tableaux  généraux  du  commerce  François , devront 
être  terminés  par  le  bureau  des  archives  du  commerce  , 
dans  les  quatre  mois  qui  fuivront  l’expiration  de  chaque 
année. 

Le  Miniftre  de  l’intérieur  fera  tenu  de  les  préfenter , à 
chaque  Légiflature  ^ avec  fes  obfervations , dans  le  courant 
du  mois  de  juin  fui  vaut. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


